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n° 91 200 du 8 novembre 2012 

dans l’affaire x / III 

En cause :  x 

 Ayant élu domicile : x 

 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 novembre 2012 par x, de nationalité ukrainienne, sollicitant la suspension 

d’extrême urgence de l’exécution de « la décision du Ministre du 25 octobre 2012, ordre de quitter avec 

interdiction d’entrée de trois ans ». 

 

Vu les articles 39/82 et 39/85 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le titre II, chapitre III, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 novembre 2012 convoquant les parties à comparaître le 8 novembre 2012, à 

10h00. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me R. LENTZ loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me C. PIRONT loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Rétroactes. 

 

1.1. Le requérant est arrivé sur le territoire à une date indéterminée. 

 

1.2. Le 15 décembre 2010, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du bourgmestre de la ville de Bruxelles.  

 

1.3. Le 31 mai 2011, la partie défenderesse a invité le bourgmestre de la ville de Bruxelles à délivrer 

au requérant une décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour provisoire. 
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Cette décision, qui a été notifiée à la requérante le 11 août 2011 avec un ordre de quitter le territoire, a 

fait l’objet d’un recours en suspension et en annulation devant le Conseil. Le 7 novembre 2012, dans le 

cadre de la procédure en extrême urgence, le requérant a sollicité des mesures provisoires sur la base 

de l’article 39/85 de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été rejetée par un arrêt n° 91.196 du 

8 novembre 2012. 

 

1.4. Le 25 octobre 2012, le requérant s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire avec 

interdiction d’entrée et maintien en vue d’éloignement.  

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« En vertu de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1080, une décision d’éloignement est prise à 

l’égard du ressortissant d’un pays tiers sur base des motifs suivants : 

 

• 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 ; 

• article 74/14 § 3, 4° : le ressortissant d’un pays tiers n’a pas obtempéré dans le délai imparti à 

une précédente décision d’éloignement. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’intéressé(e) n’est pas en possession d’un document d’identité valable et/ou d’un document de 

voyage valable. 

L’intéressé(e) n’est pas en possession d’un passeport valable revêtu d’un visa valable. 

L'intéressé n’a pas obtempéré à l’Ordre de Quitter le Territoire lui notifié le 11.08.2011. 

 

En application de l’article 7, alinéa 2, de la même loi, il est nécessaire de faire ramener sans 

délai l’intéressé(e) à la frontière, à l’exception des frontières […] pour le motif suivant : 

L’intéressé(e) ne peut quitter légalement par ses propres moyens. 

L’intéressé(e) réside sur le territoire des Etats Schengen sans visa valable / sans cachet 

d’entrée valable / sans permis de séjour valable. Il (elle) ne respecte pas la réglementation en 

vigueur. Il est donc peu probable qu’il ‘elle) obtempère à un ordre de quitter le territoire qui lui 

serait notifié. 

En application de l’article 7, alinéa 3, de la même loi, l’exécution de sa remise à la frontière ne 

pouvant être effectuée immédiatement, l’intéressé(e) doit être détenu(e) à cette fin : 

Vu que l’intéressé(e) ne possède aucun document d’identité, l’intéressé(e) doit être écroué(e) 

pour permettre l’octroi par ses autorités nationales d’un titre de voyage. 

Bien qu’ayant antérieurement reçu notification d’une mesure d’éloignement, il est peu probable 

qu’il (elle) obtempère volontairement à cette nouvelle mesure ; l’intéressé(e) est de nouveau 

contrôlé(e) en séjour illégal. 

 

• En vertu de l’article 74/11, § 1
er

, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision 

d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de trois ans, parce que : 

• 2° l’obligation de retour n’a pas été remplie. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’intéressé est intercepté sans être possession d’un document d’identité valable ou d’un 

document de voyage valable. L’intéressé n’a pas obtempéré à l’Ordre de Quitter le Territoire lui 

notifié le 11.08.2011 » 

  

2.  Les conditions de la suspension d’extrême urgence. 
 

3.1.  Les trois conditions cumulatives. 

 

L’article 43, § 1
er

, alinéa 1
er

, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé 

des faits qui justifient cette extrême urgence. 
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En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1
er

, de la loi précitée du 15 décembre 1980, la 

suspension de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux 

susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution 

immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 

3.2. Première condition : l’extrême urgence.  

 

3.2.1.  L’interprétation de cette condition.  

 

La demande de suspension d'extrême urgence prévue à l'article 39/2, § 1
er

, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980, vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, l'annulation perdent leur 

effectivité (cf. CE 13 août 1991, n° 37.530). 

 

Tel que mentionné sous le point 3.1, l’article 43, § 1
er

, du RP CCE stipule que, si l’extrême urgence est 

invoquée, la demande de suspension doit également contenir un exposé des faits qui justifient cette 

extrême urgence.  

 

Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en extrême urgence 

de l’exécution d’un acte administratif prévue par la loi du 15 décembre 1980 et vu la perturbation qu’elle 

cause dans le déroulement normal de la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, en 

réduisant entre autres les droits de défense de la partie défenderesse au strict minimum, l’extrême 

urgence de la suspension doit être clairement établie, c’est-à-dire être manifeste et à première vue 

incontestable. 

 

Afin de satisfaire à cette condition, des faits et des éléments doivent être invoqués ou ressortir de la 

requête ou du dossier administratif, démontrant directement que, pour avoir un effet utile, la suspension 

demandée doit être immédiatement ordonnée.  

 

Le défaut d’exposé de l'extrême urgence peut néanmoins être négligé lorsque cette exigence constitue 

une forme d’obstacle qui restreint l’accès de la partie requérante au tribunal, de manière ou à un point 

tels que son droit d’accès à un juge s’en trouve atteint dans sa substance même, ou en d’autres termes, 

lorsque cette exigence cesse de servir les buts de sécurité juridique et de bonne administration de la 

justice (jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 24 février 2009, L’Erablière 

A.S.B.L./Belgique, § 35).  

 

3.2.2. L’appréciation de cette condition.  

 
Le caractère d’extrême urgence est contesté par la partie défenderesse. 
 

En l’espèce, le requérant est à l’heure actuelle privé de sa liberté en vue de son éloignement. Il fait donc 

l’objet d’une mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente. Il est dès lors établi que la 

suspension de l’exécution selon la procédure de suspension ordinaire interviendra trop tard et ne sera 

pas effective.  

 

Par conséquent, la première condition cumulative est remplie. 

 

3.3. Troisième condition : le risque de préjudice grave difficilement réparable. 
 
3.3.1. L’interprétation de cette condition. 
 
Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980, la suspension de 
l’exécution ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de 
l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un 
préjudice grave difficilement réparable. 
 
En ce qui concerne l’exigence qu’un risque de préjudice grave difficilement réparable soit démontré, la 
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partie requérante ne peut se limiter à des imprécisions et à des généralités. Elle doit, au contraire, 
invoquer des éléments très concrets dont il ressort qu’elle subit ou risque de subir personnellement un 
préjudice grave difficilement réparable. En effet, il doit être possible, pour le Conseil, d’estimer avec une 
précision suffisante s’il existe un risque de préjudice grave difficilement réparable et, pour la partie 
défenderesse, de se défendre à l’égard des faits et des arguments allégués par la partie requérante. La 
partie requérante doit invoquer des éléments qui démontrent, d’une part, la gravité du préjudice qu’elle 
subit ou risque de subir, ce qui signifie concrètement qu’elle doit donner des indications concernant la 
nature et l’ampleur du préjudice prévu, et qui démontrent, d’autre part, le caractère difficilement 
réparable du préjudice. 
 
Il convient néanmoins de remarquer qu’un exposé sommaire peut être considéré comme conforme aux 
dispositions de l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 32, 2°, du RP 
CCE, si le préjudice grave difficilement réparable est évident, c’est-à-dire lorsqu’aucune personne 
raisonnable ne peut le contester, et donc également lorsque la partie défenderesse, dont les 
dispositions légales et réglementaires susmentionnées visent à préserver le droit à la contradiction, 
comprend immédiatement de quel préjudice il s’agit et peut, à cet égard, répondre à l’exposé de la 
partie requérante (cf. CE 1

er
 décembre 1992, n° 41.247). Il en va de même a fortiori si l’application 

exagérément restrictive ou formaliste de cette exigence avait pour conséquence que la partie 
requérante, dans le chef de laquelle le Conseil a constaté prima facie à ce stade de la procédure un 
grief défendable fondé sur la CEDH, ne peut obtenir le redressement approprié exigé par l’article 13 de 
la CEDH. 
 
3.3.2. L’appréciation de cette condition 
 
3.3.2.1. Le Conseil ne peut que constater que la requête du requérant ne contient aucun exposé 
explicite, fut-il sommaire, visant à justifier l’existence d’un risque de préjudice grave et difficilement 
réparable. De même, aucun élément particulier des moyens ne peut être manifestement tenu comme 
visant à illustrer ledit risque. Quoi qu’il en soit, le Conseil estime qu’il ne lui appartient pas de 
reconstituer lui-même, au travers du contenu de l’exposé des faits ou des moyens de nature à conduire 
à la suspension de l’exécution de la décision attaquée, un exposé du risque de préjudice cohérent à 
partir d’éléments éparpillés dans la requête et de rechercher, de cette façon, les éléments précis et 
concordants qui pourraient se rattacher au risque de préjudice grave difficilement réparable que pourrait 
entraîner l’exécution immédiate de ladite décision.  
 
3.3.2.2. Il en résulte que le requérant n’a pas invoqué de risque de préjudice grave difficilement 
réparable. 
 
4. Le Conseil constate qu’une des conditions requises pour pouvoir ordonner la suspension 
d’extrême urgence de l’acte attaqué, en l’occurrence l’existence d’un préjudice grave difficilement 
réparable, n’est pas remplie. 
 

Il en résulte que la demande de suspension doit être rejetée. 

 

5. Dans sa requête, le requérant demande le bénéfice du pro deo.  

 

L’article 39/68-1, § 5, alinéa 4, de la loi précitée du 15 décembre 1980 dispose comme suit :  

 

« Si, en application de l'article 39/82, § 3, alinéa 1er, la demande de suspension se limite uniquement à 

une demande de suspension d'extrême urgence et si la demande de suspension n'est pas accordée, le 

droit de rôle pour cette demande de suspension est dû lors de l'introduction d'une requête en 

annulation ».  

 

Il résulte de la disposition précitée que la question des dépens sera examinée dans une phase 

ultérieure de la procédure, en telle sorte que la demande de lui allouer le bénéfice du pro deo est 

prématurée. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La demande de suspension est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit novembre deux mille douze, par : 

 

 

M. P. HARMEL,     Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. F. BOLA,     Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 

 

 

F. BOLA. P. HARMEL. 


